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Introduction
« Petits industriels, marchands et rentiers, artisans et paysans, tout l’échelon inférieur des classes moyennes de jadis, tombent dans le prolétariat » : cette disparition progressive des catégories intermédiaires, Marx et Engels la prophétisaient au milieu du XIXe siècle1. L’histoire leur a donné tort, du moins à première vue : les classes moyennes n’ont cessé de se développer, pour atteindre leur apogée pendant les Trente Glorieuses.
Pendant les Trente Glorieuses oui, mais aujourd’hui ? Et si, avec plus d’un siècle et demi de retard, Marx avait finalement raison ? Aspirées vers le bas de l’échelle sociale, les classes moyennes luttent pour leur survie, trop souvent dans l’indifférence générale. Elles restent invisibles, inaudibles, sans véritable relais politique dans le débat public. Pour la première fois depuis longtemps, elles ont l’impression que leurs enfants auront une vie plus difficile que la leur. Alors qu’elles sont le rouage essentiel de notre société, elles doutent et se sentent oubliées, entre l’attention légitime portée aux plus pauvres et la lumière qu’attirent les plus riches.
J’ai voulu écrire ce livre pour redonner la parole à ces sans-voix du débat politique. Car j’en ai la conviction : bien des réponses aux problèmes de la société française sont à chercher du côté des classes moyennes. C’est à ces anonymes que je m’adresse, à ceux qui, par leur travail, font tourner la République et sont prêts à assumer ce rôle avec générosité, mais à une condition : ne pas être les seuls à porter le fardeau, avoir la certitude que la charge est équitablement répartie.
En France, s’occuper des classes moyennes n’est pas politiquement correct. Le discours sur le « social » se concentre le plus souvent sur les plus fragilisés de notre société. La parole des classes moyennes est malaisée à porter. De quoi se plaignent-elles ? Elles ont un travail, un logement. Les apparences jouent contre elles. Dans mon parcours politique, j’ai parfois payé le prix fort pour avoir voulu faire entendre la voix des classes moyennes. Quand j’ai lancé le débat sur les dérives de l’assistanat et du revenu de solidarité active, que n’ai-je entendu ! Les esprits bien-pensants se sont déchaînés lorsque j’ai proposé que les personnes qui perçoivent le RSA, et qui bénéficient donc de la solidarité nationale financée par les classes moyennes, contribuent en retour à la société en donnant quelques heures de leur temps pour des projets utiles à la collectivité. Je ne renie rien de ce que j’ai dit, parce que c’est ce que je crois profondément. Les nombreuses marques de soutien que j’ai alors reçues m’ont renforcé dans mes convictions. Derrière ce débat, c’est bien celui des classes moyennes que je souhaite porter.
En France, on a trop longtemps considéré que « faire du social » consistait à s’occuper uniquement des plus démunis. Or, à mes yeux, « faire du social », c’est aussi veiller à la place des classes moyennes. Elles sont le socle de notre modèle français, le moteur de cette conciliation équilibrée entre le social et l’économique qui fait la force de notre pacte républicain. Mais si nous continuons à faire payer les classes moyennes toujours plus pour leur donner toujours moins, non seulement c’est leur adhésion au contrat républicain que nous mettons en péril, mais c’est le contrat républicain lui-même qui n’y survivra pas. N’oublions jamais que les démocraties qui se sont effondrées, telle la république de Weimar face à la montée de Hitler, sont précisément celles qui n’ont pas su entendre leurs classes moyennes.
Le sens d’un engagement
Ce combat pour les classes moyennes est le fruit de convictions anciennes qui n’ont cessé de se renforcer à mesure que s’affirmait mon engagement politique.
Mon département, la Haute-Loire, est profondément attachant. Situé aux sources du fleuve, il a d’immenses atouts, parmi lesquels son paysage et son histoire. Mais sa principale force tient sans doute au caractère de ses habitants : toujours, ils ont misé sur leur travail pour aller de l’avant, sans jamais oublier les valeurs de solidarité. En Haute-Loire, les revenus ne sont pas toujours très élevés et fort nombreuses sont les familles qui considèrent appartenir aux classes moyennes.
Il y a de cela plusieurs années, j’ai fait une rencontre qui m’a marqué plus que d’autres. Une de ces rencontres somme toute très banales, mais qui donnent sens à un engagement. Il s’agissait d’une famille de La Séauve-sur-Semène, une commune à l’est de mon département. Lui était garagiste, elle assistante maternelle : des gens profondément généreux, attentifs aux autres et d’un naturel optimiste. Sauf que, le jour de notre entrevue, l’ambiance était au découragement. Leurs deux filles venaient d’entrer à la fac et ils n’arrivaient tout simplement pas à s’en sortir. Les bourses n’étaient pas pour eux. Ils prenaient donc de plein fouet les frais d’études et de logement de leurs enfants. Il y avait chez eux un mélange de désespoir et de révolte. La société française leur paraissait foncièrement injuste.
Par la suite, quand je suis devenu député de Haute-Loire, puis maire du Puy-en-Velay, j’ai toujours consacré beaucoup de temps à essayer d’apporter un peu d’aide à ces familles qui, bien qu’elles travaillent, ne sont pas nécessairement à l’aise pour joindre les deux bouts.
Les fonctions que j’ai exercées au sein du gouvernement, notamment à l’Emploi et, aujourd’hui, à l’Enseignement supérieur et à la Recherche, m’ont placé au cœur de ces enjeux du quotidien. J’ai mesuré à quel point la mécanique sociale française peut être abrupte, avec ses seuils qui s’arrêtent aux pieds des classes moyennes. Dans toutes les décisions que j’ai prises en tant que ministre, j’ai toujours refusé de cautionner les mécanismes d’aides excluant les classes moyennes. À l’Emploi, quand nous avons négocié les mesures destinées à amortir la crise et à soutenir les personnes qui subissaient une perte de salaire, j’ai obtenu l’appui des syndicats pour inclure les classes moyennes dans les dispositifs. À l’Enseignement supérieur, en plus de l’élargissement des bourses en direction des classes moyennes modestes, je me suis battu pour mettre en place un dispositif de caution permettant d’aider tous les étudiants à accéder à un logement.
C’est pour mieux relayer ces convictions que j’ai créé il y a deux ans un groupe de parlementaires, la Droite sociale. Le groupe rassemble des élus de sensibilité sociale, qui sont issus de toutes les tendances de la droite, depuis les gaullistes jusqu’aux démocrates-chrétiens. Tous, nous sommes animés par la même volonté : remettre les classes moyennes au centre de la République. Nous mettons en commun nos expériences de terrain, nous travaillons avec un réseau d’acteurs économiques et sociaux, avec des syndicats, dans un objectif principal : renouveler par des solutions innovantes notre approche du contrat social, qui est aujourd’hui à bout de souffle.

Petit détour par l’étranger
Pour mesurer à quel point la France a les classes moyennes honteuses, il n’est pas inutile de faire un petit détour chez nos voisins. En mars 2010, la campagne bat son plein au Royaume-Uni. David Cameron me reçoit dans son bureau. Une demi-heure d’échange avec celui qui sera deux mois plus tard le Premier ministre de Grande-Bretagne. Je vais droit au but et lui demande quel est pour lui l’enjeu principal de l’élection. Il me répond sur le ton de l’humour : « It’s middle class, stupid ! » – allusion à une phrase de Bill Clinton qui, pendant sa première campagne présidentielle aux États-Unis, avait fait écrire dans son QG : « It’s the economy, stupid ! » Je lui réponds alors du tac au tac : « Venez faire campagne en France, on a le même problème. »
Direction les États-Unis, Denver. Barack Obama vient d’être investi par les démocrates. Dans une ambiance survoltée, il lance sa campagne pour les présidentielles. Contrairement à l’image d’Épinal forgée de notre côté de l’Atlantique, tout ne s’est pas joué seulement sur le sympathique slogan : « Yes, we can », mais beaucoup plus sur la détermination d’Obama à mettre les classes moyennes au cœur de son approche. Refonte fiscale, adaptation du système social, accession à la propriété : tout était tourné en direction des classes moyennes. À peine élu, Barack Obama charge son vice-président d’animer à la Maison Blanche une task force pour veiller à ce que toutes les politiques publiques aient un impact positif sur la middle class. En Allemagne, le Mittelstand est aussi une préoccupation constante dans le débat public. Sans même parler de la Suède ou du Danemark, qui ont construit leur consensus social autour des classes moyennes.
Je me souviens enfin de mon premier échange avec sœur Emmanuelle. Je l’ai rencontrée dans son association, au cœur des bidonvilles du Caire. Nous visitions ensemble le lycée qu’elle avait fondé au milieu du quartier et qu’elle avait baptisé Basma. Je lui avais demandé pourquoi avoir créé un lycée, alors qu’il existait tant d’autres urgences, ne serait-ce qu’assurer la survie au quotidien. Elle m’avait regardé droit dans les yeux : « Crois-tu vraiment qu’il y a d’autres urgences ? Aujourd’hui dans ce pays il n’existe rien entre quelques très riches et ceux qui vivent dans la misère. Si on arrive à faire sortir de ce lycée quelques enfants qui seront les classes moyennes de l’Égypte, on sera sur la bonne voie. » Comme le printemps arabe lui a donné raison !

Un tabou français
« Les classes moyennes, mon jeune ami, vous n’y pensez pas : cela n’existe pas. » Cette réponse, combien de fois ne l’ai-je pas entendue ! Je me souviens encore d’un débat sur un plateau télévisé avec Marie-France Garaud, ancienne conseillère de Jacques Chirac, qui avait balayé la question d’un revers de main. Je ne compte pas le nombre de spin doctors de tout poil qui ont tenté de me décourager d’aborder le sujet : pas vendeur, pas assez glamour, n’intéresse pas les médias, etc. En fait, rares même sont les livres ou les films qui placent les classes moyennes au cœur de leur approche. La France s’intéresse à la bourgeoisie, aux très riches ou aux très pauvres, mais entre les Groseille et les Le Quesnoy de La vie est un long fleuve tranquille, il y a comme un grand vide.
Sur le terrain politique, ce silence est encore plus frappant. Depuis une vingtaine d’années, seule une petite minorité de responsables politiques évoque les classes moyennes. Georges Pompidou, un président que j’admire beaucoup, n’avait pas ce genre de pudeur : « Je voudrais que la République pense un peu plus aux petits et aux moyens pour redonner un sens à notre humanité désorientée », écrivait ce Cantalou aux accents rocailleux. Et depuis ? Depuis, plus rien. Valéry Giscard d’Estaing n’a pas fait des classes moyennes un axe fort de sa politique. C’est seulement après sa défaite, en 1981, qu’il s’est saisi du sujet2. François Mitterrand, au moment de l’Union de la gauche, avait cherché à affirmer le PS comme le « parti des classes moyennes ». Mais l’épreuve du pouvoir va cruellement démentir sa démarche. Sous Jacques Chirac, ce sujet n’a jamais été central3. Quant à Lionel Jospin, il avait vaguement tenté d’esquisser une alliance entre les ouvriers et les classes moyennes. Les termes étaient restés très imprécis et avaient soulevé les protestations indignées des socialistes. Et, dernièrement encore, Terra Nova, le laboratoire d’idées du parti socialiste, a réduit les classes moyennes au statut de chair à canon électorale, avec un cynisme particulièrement atterrant. En réalité, le sujet a été abandonné aux sociologues ou aux économistes, comme Louis Chauvel, Éric Maurin ou Nicolas Bouzou4.
Pourquoi ? Pourquoi en France, les classes moyennes sont-elles un tabou ? Je suis convaincu que cela renvoie profondément à notre vision de la République. Depuis la Révolution et le mythe du contrat social tel que Rousseau le formule, le citoyen français est vu comme un être sans origine géographique, sans couleur de peau et surtout sans appartenance sociale. De même que le parlementaire français ne peut en aucun cas représenter les intérêts de son territoire, de même, dans notre mythe républicain, le citoyen doit rester une abstraction. En France, nous avons une vision très désincarnée de l’intérêt général. Nous ne supportons pas de parler de classes. Cette approche avait sa raison d’être au XIXe siècle, à un moment où il fallait forger l’unité de la nation républicaine. Aujourd’hui, elle est en profond décalage avec les évolutions de notre siècle. Elle donne le sentiment d’un discours déconnecté des réalités. Nos fameuses classes moyennes, elles, ne se posent pas toutes ces questions. Elles sentent que leur réalité est partagée par de nombreux autres Français et qu’elle renvoie à des aspects bien réels de la vie quotidienne. Cette omerta a quelque chose d’insupportable. Je crois même qu’elle contribue à creuser le fossé entre les Français et une certaine politique, dans laquelle ils ne trouvent aucun écho de ce qu’ils vivent et ressentent.
Combien m’a-t-on avancé d’arguments pour me décourager de parler des classes moyennes ! Au fond, ils revenaient tous à deux idées.
D’abord, le terme « classes moyennes » abriterait des situations trop différentes pour recouvrir une vraie réalité. Quoi de commun entre un fonctionnaire et un ouvrier qualifié ? Entre une responsable d’équipe dans une grande surface et un cadre commercial ? Bien peu, sans doute, et pourtant, cette analyse n’est-elle pas un peu courte ? Les Français, quand on les interroge, disent clairement qu’il existe bel et bien une réalité des classes moyennes. Ils sont même deux tiers à s’identifier spontanément à elles5. Allez donc leur dire qu’ils n’existent pas ! 43 millions de Français, ce n’est tout de même pas totalement négligeable !
Autre argument souvent entendu : il ne faudrait pas parler des classes moyennes parce que ce serait stigmatisant. Ah bon ! Je me souviens notamment d’un bureau politique de l’UMP où, pour la première fois, j’avais plaidé en faveur d’un véritable travail sur les classes moyennes. L’aile libérale du parti m’était tombée dessus, sur le thème : « C’est rabaissant de parler de classes moyennes. » Je crois exactement l’inverse, je crois qu’il existe une noblesse, une dignité des classes moyennes, et qu’il est temps de la redécouvrir. N’y a-t-il de place en France que pour les extrêmes ? Le fait d’être ni pauvre ni riche serait-il à ce point dégradant ? Je ne le pense absolument pas.

Et pourtant elles existent !
Pour définir les classes moyennes, allons au plus simple : les revenus. Le salaire médian en France se situe autour de 1 650 euros nets par mois. La moitié des Français gagne plus, la moitié gagne moins. Cette réalité abrupte est trop souvent oubliée. On peut considérer qu’une famille où, en additionnant les revenus du couple, on se situe entre 1 500 et 5 000 euros nets mensuels est une famille des classes moyennes. Entre ces deux bornes se trouvent les deux tiers des Français6. Alors, bien sûr, cette définition est très artificielle. Bien évidemment, pour un même revenu, le coût de la vie est moins élevé en Haute-Loire qu’à Paris.
Il reste que la notion de classes moyennes recouvre quelque chose de plus : des valeurs communes qui créent le sentiment d’une même appartenance. Au fond, ces valeurs sont assez simples. Elles partent d’une réalité : les classes moyennes vivent de leur travail. Tout est dit. Leur dignité, c’est le travail. Ce n’est pas tout à fait rien, surtout quand le salaire, une fois qu’on a tout payé, vous permet de dégager un petit quelque chose. Le fruit de ce travail est fragile, toujours menacé par une augmentation d’impôts, un impayé, un emprunt plus lourd que prévu. Mais, face à cela, c’est bien le travail qui permet de tenir. Cela explique aussi l’attachement des classes moyennes au fait de devenir propriétaire. Posséder son logement est la meilleure protection contre l’insécurité des lendemains. Enfin, et c’est à cette valeur que je suis le plus sensible, les classes moyennes sont profondément attachées à l’idée d’un progrès pour leurs enfants. Elles portent l’espérance d’un avenir meilleur, qu’il est possible de conquérir par ses études, à force d’efforts.
Oui, décidément, cette classe moyenne-là existe bien, cela dût-il déplaire aux bons esprits.

Les classes moyennes peu à peu redécouvertes ?
Dès 2005, Nicolas Sarkozy, alors président de l’UMP, déclarait : « J’ai la conviction que les classes moyennes ont toujours été les grandes oubliées des gouvernements de gauche et même parfois de droite. » Il soulignait qu’elles étaient « toujours assez riches pour payer les augmentations d’impôts et jamais assez pauvres pour bénéficier des allocations ». Et, de fait, le président de la République et le Premier ministre ont été les premiers à assumer de nouveau un discours et une action tournés vers les classes moyennes.
Je me souviens encore d’un échange autour du président à l’Élysée. Un petit groupe de parlementaires de la Droite sociale lui faisait part de notre préoccupation pour les classes moyennes. Après un bref moment de silence, il avait alors répondu : « Derrière la plupart de mes choix, il y a eu depuis le début la volonté de protéger les classes moyennes. »
De fait, à plusieurs occasions, j’ai vu le président arbitrer contre l’avis de ses conseillers en faveur de dispositifs préservant les classes moyennes. D’abord il a refusé avec une constance implacable, y compris au plus fort de la crise des déficits, d’envisager une augmentation des impôts ou de la CRDS. Cette proposition lui a été formulée un nombre incalculable de fois. Je l’ai toujours vu la refuser : « Trop facile d’aller chercher dans la poche des Français ce que nous ne sommes pas capables de faire nous-mêmes. Il faut en finir avec notre sport national : le matraquage des classes moyennes. »
De la même manière, sur l’exonération des droits de succession ou encore sur la possibilité de cumuler l’aide au logement étudiant et la demi-part fiscale, qui sont des mesures typiquement dirigées vers les classes moyennes, il a toujours tenu bon. À l’occasion d’un débat en Conseil des ministres, un membre du gouvernement s’était ému du coût d’un dispositif pour l’accession à la propriété. Selon lui, il était calibré trop largement. Le président avait réagi très vivement : « Les classes moyennes, vous y pensez ? Vous croyez que c’est facile de devenir propriétaire avec l’explosion des prix ? Il faut que nous assumions de créer aussi des outils pour les classes moyennes. »
En plein cœur de la crise, la première préoccupation du président a été de veiller à ce que les classes moyennes ne paient pas le prix fort. J’étais alors en charge de la politique de l’emploi et c’est lui qui avait personnellement demandé que l’on travaille sur un allégement temporaire du poids de l’impôt sur le revenu pour les classes moyennes. De même, alors qu’avec Brice Hortefeux nous lui avions proposé d’aider les familles en leur facilitant l’accès aux services à la personne, sa première question avait été : « Les classes moyennes en bénéficieront-elles ? »
Les outils tournés en direction des classes moyennes ont quasiment tous été renforcés depuis 2007 : service minimum dans les transports et dans les écoles pour aider ceux qui vont travailler, réforme des bourses pour mieux prendre en charge les enfants issus des classes moyennes, divers dispositifs de logement facilitant l’accession à la propriété… Même la réforme des heures supplémentaires a été au fond une réforme pour ceux qui travaillaient. Je me souviens encore, deux ou trois ans après la réforme des 35 heures, de longues conversations avec des salariés de Michelin : ils m’expliquaient leur amertume d’avoir perdu toutes leurs heures supplémentaires à travers la réforme des RTT. Ce mal insidieux lié aux 35 heures a été corrigé.
Pour autant, je ne suis pas adepte de la méthode Coué. Il est bon de se retourner et de se demander ce qui a manqué. Nous pouvons aller encore plus loin. Je pense notamment à la réforme du RSA ou encore à l’offre raisonnable d’emploi, deux dispositifs censés encourager plus fortement les gens à reprendre un travail – j’y reviendrai. À d’autres moments, nous ne sommes pas allés assez vite. Nous avons sans doute mis trop de temps à réagir à l’irresponsabilité croissante des élites de la mondialisation, un phénomène insupportable pour les classes moyennes. Mais cela a été corrigé depuis, du moins en partie.

Et maintenant ?
Il reste encore des progrès à accomplir. La France, dans ses difficultés et dans ses efforts pour faire face à la crise, a besoin d’un espoir. L’horizon ne peut se réduire à faire des économies. Et si cet horizon, c’était les classes moyennes ? Et si notre seul vrai projet, celui par lequel passent toutes les réponses aux doutes de la France, consistait pour la sortie de crise à remettre les classes moyennes au cœur de la société française, dont elles ont été évincées depuis près de trente ans ? Et si la solution était là, dans le fait d’assumer à nouveau un projet de société pour elles, ces âmes silencieuses et laborieuses, lasses d’être les grandes oubliées de notre pays ?
Cela passe par le fait d’assumer un discours tourné vers les classes moyennes et un projet centré sur ce seul objectif.
Les classes moyennes, ce n’est pas un sujet médiocre, ce n’est pas un « petit sujet », comme j’ai parfois pu l’entendre. Leur redonner confiance, c’est redonner confiance à la France tout entière. C’est refonder un projet collectif et emmener l’ensemble des Français dans un élan positif. Je n’ai aucun doute là-dessus : il n’y aura pas de sortie de crise sans sortie de crise pour les classes moyennes.
Il est temps d’entendre le cri d’alarme poussé par ceux que le débat public oublie toujours, ceux auxquels les médias et les politiques prêtent rarement attention. L’objectif de ce livre est là : être un relais politique et faire sauter la chape de plomb qui a fait des classes moyennes un tabou de notre vie politique. Mais je n’ai pas voulu m’en tenir au seul diagnostic car le rôle d’un politique est aussi de formuler des propositions pour agir. J’ai voulu ouvrir dans ce livre des pistes d’amélioration. Elles sont ouvertes à la discussion. Certaines nécessitent sans doute d’être testées avant d’être appliquées. Mais je n’ai pas voulu m’autocensurer. La vie politique a besoin d’idées neuves et non de technocratiquement correct. Ces pistes ont vocation à secouer nos certitudes et à stimuler notre réflexion collective.
 
Pour ce cheminement, j’ai résolument choisi de m’appuyer sur de nombreux exemples concrets, sur les parcours de personnes croisées au gré de ces rencontres qui sont pour moi un des grands plaisirs de la politique. Ces destins sont souvent ceux de mon département, la Haute-Loire, qui est au fondement de mon engagement politique. Mais ils invitent aussi plus largement à un parcours au cœur de la République française dans toute sa diversité. C’est ma conception de la politique. Trop souvent, notre politique française s’est laissé griser par les grands discours, en oubliant que le quotidien, les problèmes concrets ont aussi leur dignité. Je suis convaincu qu’un bon politique est à la fois quelqu’un qui est capable de voir loin, de concevoir un projet de société et d’agir en partant d’une profonde empathie, d’un ressenti presque charnel de ce qu’est la vie quotidienne.
C’est à cette traversée dans l’univers des classes moyennes que je vous invite.
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Chapitre 1
Arrêt sur images :
 la crainte du déclassement
Joyeuse cohue sur un quai de gare : des voyageurs coiffés de canotiers se pressent, valises à la main. Tant bien que mal, parents et enfants tentent d’attraper un train en partance vers la plage, guidés par les indications inaudibles crachotées par un haut-parleur. Bienvenue dans Les Vacances de Monsieur Hulot. J’aime beaucoup cette entrée en matière, pleine de l’humour propre à Jacques Tati. Le film incarne à merveille la dynamique de l’après-guerre. La France, gonflée d’espoir, était alors tirée par la locomotive du progrès. Comment oublier que ces Trente Glorieuses furent précisément l’âge d’or des classes moyennes ? En Allemagne, aux États-Unis, en France, dans tous les pays occidentaux, ce sont elles qui, par leur travail, ont porté cette extraordinaire dynamique de croissance. C’est un fait que nous devrions toujours garder à l’esprit : les phases de prospérité de notre pays correspondent à des périodes où les classes moyennes ont été placées au cœur de la société. Sans les classes moyennes, pas de réussite durable.
Après guerre, le progrès semblait irréversible, et les vacances apparaissaient comme un acquis social définitif pour les classes moyennes. Qu’en est-il aujourd’hui de cette belle mythologie des séjours à la mer immortalisée par Jacques Tati ? La question n’a rien de futile. Car les classes moyennes ce sont ceux qui, une fois payées toutes les factures, ont théoriquement une petite marge, encore un peu d’argent pour des extras. Rien de luxueux, juste quelques petits « plus » : aller au cinéma, acheter un livre ou un objet pour la maison, se faire un resto ou une sortie avec des amis, s’évader une ou deux semaines par an… Un équilibre qui est mis à mal par la faible progression de leur pouvoir d’achat. On pourrait balayer le phénomène d’un revers de main. Après tout, ces classes moyennes, de quoi se plaignent-elles ? D’autres rencontrent des problèmes bien plus fondamentaux.
Certes, mais cette inquiétude est loin d’être anecdotique. Les classes moyennes ont des difficultés à boucler leur budget en fin de mois, elles ont le sentiment de vivre moins bien que la génération précédente et se demandent de quoi demain sera fait, surtout pour leurs enfants.
Elles sont la pierre angulaire de notre pays et leur crainte du déclassement déstabilise l’équilibre de la société. Car pouvoir s’offrir un petit luxe de temps à autre, épargner un peu chaque mois sont des ressorts de confiance essentiels : cela permet de vivre sans avoir le couteau sous la gorge et d’aborder l’avenir avec sérénité. Or ce qui apparaissait comme certain et stable devient aujourd’hui incertain et précaire. Pourquoi ?
Combien de fois les bons esprits statistiques m’ont-ils expliqué que tout cela était illusoire, que ce n’était qu’un sentiment de déclassement, qu’en réalité les classes moyennes continuaient à prospérer. Joli et sympathique discours, mais si éloigné de la réalité que je côtoie au quotidien. Je voudrais m’y arrêter un instant, avant de revenir ensuite sur les principaux ressorts des difficultés auxquelles se heurtent nos classes moyennes : logement, travail, fiscalité, études des enfants… Arrêt sur images.
Le paradoxe du pouvoir d’achat
Nous sommes face à un paradoxe. Le pouvoir d’achat des Français, ce qui reste après les prélèvements sociaux et fiscaux, a doublé en l’espace de quarante ans. Mieux encore : si l’on regarde les dernières années, et plus particulièrement les mois de crise, ce pouvoir d’achat a continué à progresser autour de 1 % par an. Cette performance mérite d’être soulignée parce que la France s’en sort incontestablement mieux par rapport à des pays comme l’Espagne, l’Italie et même l’Allemagne.
Circulez, il n’y a rien à voir ? Pas si simple.
Les premiers intéressés ne voient pas cela du même œil. Chaque fois qu’ils sont interrogés sur leur situation, ils expliquent avoir le sentiment que leur pouvoir d’achat se réduit. Difficile de ne pas entendre cette crainte. Une enquête très détaillée, réalisée en 2010 en Auvergne auprès de 10 000 foyers, donne un coup de projecteur particulièrement
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